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INTRODUCTION
 
L’histoire de la dynastie des Stuarts, c’est-à-dire le XVIIe siècle anglais, est d’une certaine façon celle d’un paradoxe. C’est en effet sous cette lignée de souverains médiocres, deux fois détrônés, que l’Angleterre accomplit sa grande mutation. Puissance encore secondaire en 1603 face aux géants espagnol et français, sans empire colonial, à l’économie réduite à l’élevage des moutons et à la vente des draps, dans une situation religieuse et politique précaire, elle devient en 1714 la première puissance européenne, entame un règne de deux siècles sur les mers, réunit des colonies prospères de l’Amérique aux Indes, montre la voie du grand capitalisme moderne, et les premiers frémissements de la révolution industrielle, et constitue un modèle envié de gouvernement tempéré assurant les libertés essentielles.
 
Cette mutation fondamentale, qui s’accomplit en profondeur, fera l’objet des trois derniers chapitres. Auparavant, il nous faudra décrire le devant de la scène, les événements politico-religieux apparemment chaotiques qui secouent l’archipel, les règnes du pompeux Jacques Ier, de Charles Ier à l’esprit étroit, le renversement de l’inconscient Jacques II, les règnes de l’étranger Guillaume, de la discrète Marie et de la médiocre Anne. Si l’on devait borner l’histoire des Stuarts à celle de la dynastie, c’est une bien peu glorieuse saga que nous aurions à raconter ; le seul souverain capable de la série, Guillaume III d’Orange, n’étant justement pas un Stuart. C’est pourtant sous ces reines et ces rois si peu brillants, dont un fut décapité et un autre détrôné, que se construit la puissance 
du Royaume-Uni, né en 1707, et que ce pays devient un modèle pour l’Europe, doté d’une civilisation originale qui fait déjà la fierté de ses habitants.
 
D’une certaine façon, c’est pourtant la médiocrité de ces souverains qui, mettant en relief les impasses politico-religieuses et économiques, a permis à plusieurs reprises de changer de cap ; leurs erreurs ont conduit à des excès qui ont préparé la recherche de l’équilibre et ont enfin permis, à travers de multiples tâtonnements, de parvenir à la voie moyenne.
 
Les Stuarts, par leur aveuglement, leurs fautes ou leur passivité, ont permis à l’Angleterre de se révéler à elle-même ; ils ont ainsi, à leur manière, contribué à l’élaboration de la modernité britannique.

 
 


 


 
Chapitre I
 
ÉCHEC DES TENTATIVES ABSOLUTISTE (1603-1649) ET RÉPUBLICAINE (1649-1660)
 
L’accession au trône d’Angleterre, le 24 mars 1603, du roi d’Ecosse Jacques VI Stuart, qui succède à la reine Élisabeth I Tudor, se fait sans le moindre trouble. Le changement dynastique, prévu de longue date par la vieille souveraine célibataire, va pourtant se révéler une véritable révolution silencieuse. L’Angleterre, au début du XVIIe siècle, fait figure de nouvelle puissance, dynamique, encore auréolée de sa récente victoire sur la puissante Espagne, et acteur essentiel dans les conflits religieux qui secouent l’Europe depuis un demi-siècle, pratiquant une politique de bascule qui la met fréquemment en situation d’arbitre. Sous la dynastie des Tudors (1485-1603), l’Angleterre a pris conscience de son importance maritime, a participé aux voyages de découverte, s’est révélée capable de porter des coups à l’immense Empire espagnol, et est devenue un partenaire commercial non négligeable. Ralliée au protestantisme sous la forme originale d’une religion d’Etat, l’anglicanisme, elle affirme son particularisme sous le règne glorieux d’Élisabeth (1558-1603).
 
Sous ces dehors flatteurs, l’Angleterre de 1603 est en réalité en pleine mutation et dans une phase d’incertitude. Deux problèmes sont en suspens : le problème religieux, la solution anglicane étant sérieusement 
contestée de l’intérieur par les courants calvinistes stricts, regroupés sous l’appellation de puritains ; le problème institutionnel, les dernières années d’Élisabeth ayant été marquées par de sévères affrontements entre la couronne et le Parlement. Le pays est à la croisée des chemins : anglicanisme ou calvinisme ? absolutisme ou parlementarisme ? La combinaison de ces deux questions risque bien de faire un mélange explosif, qui nécessiterait d’être manipulé par des mains habiles. Ce n’est malheureusement pas le cas des deux premiers Stuarts.
 
I. — Jacques II, théoricien de l’absolutisme, tenu en échec par le Parlement (1603-1625)
 
Jacques VI d’Ecosse, qui devient Jacques Ier d’Angleterre, est le fils de Marie Stuart, et l’arrière-arrière petit-fils d’Henri VII Tudor par l’intermédiaire des femmes. Agé de trente-sept ans, roi d’Écosse depuis 1578, c’est un homme cultivé, éduqué par l’humaniste écossais George Buchanan. Ses connaissances en théologie ont fait de lui un pédant, qui ne peut s’empêcher de donner des leçons et de faire étalage de son savoir. La très haute opinion qu’il a de ses capacités de gouverner est entretenue par ses favoris, auxquels il accorde un rôle exagéré et des caresses publiques qui font circuler de fâcheuses rumeurs, non vérifiées, sur ses mœurs. De caractère indolent, il manque totalement de dignité, et sa cour n’a rien à envier à celle de son contemporain Henri IV de France pour sa grossièreté, ses désordres, son indécence. La présence de nombreux Écossais provoque le mécontentement de la noblesse anglaise.
 
Autoritaire et imbu de ses compétences, Jacques est confronté dans son nouveau royaume à une situation à laquelle il est mal adapté. Sur le plan religieux, l’Église officielle, anglicane, organisée par les Tudors, est étroitement 
liée à l’État. Le souverain en est la tête suprême, rôle que Jacques prend très au sérieux, tandis que les croyances et les rites sont un mélange original de protestantisme et de catholicisme. Les offices ont gardé toute la pompe du catholicisme, et de ce dernier on a également conservé la hiérarchie épiscopale, sous la direction de l’archevêque de Canterbury. Périodiquement, l’Église anglicane réunit son assemblée représentative, la Convocation, qui a pour tâche de répartir les taxes sur le clergé. Les rites sont uniformes, et fixés dans le Livre de Prière (Prayer Book) officiel.
 
Cette Église est contestée par deux courants opposés. D’un côté les catholiques, principales victimes de la réforme, qui gardent des appuis dans la haute noblesse. Peu nombreux (environ 100 000 vers 1600 d’après les estimations), victimes d’une persécution active depuis plus d’un demi-siècle, ils sont relativement peu dangereux, même si quelques extrémistes peuvent être conduits à des actes terroristes désespérés, comme lors du fameux Complot des Poudres de 1605, où Guy Fawkes, Robert Catesby et quelques autres tentent de faire sauter le Parlement et le roi. Leur importance réside surtout dans le fait qu’ils sont en liaison avec l’étranger, par l’intermédiaire de missionnaires jésuites, et de prêtres formés au séminaire de Douai, qui officient clandestinement. Ce fait contribue cependant à les isoler de l’opinion publique anglaise, massivement et violemment hostile à Rome et pour qui un catholique est un véritable traître, et un bouc émissaire tout désigné.
 
 

 
 
Jacques Ier, qui a composé des livres sur la question, ne serait pas hostile à un rapprochement avec le pape, mais il ne peut tolérer l’intervention de ce dernier dans le domaine temporel ; il confirme donc en 1604 les mesures du règne précédent : peine de mort contre les jésuites et les prêtres, assimilés à des traîtres, de même que ceux qui les abritent ; amendes et emprisonnements pour assistance à la messe ou conversion au catholicisme. La législation se durcit après le Complot des Poudres, avec l’obligation 
de prêter un serment d’allégeance au roi. Cette disposition déclenche une polémique à l’échelle européenne, le pape interdisant la prestation du serment, le roi répondant qu’il s’agit d’un acte purement civil, le cardinal Bellarmin composant un traité montrant qu’il s’agit d’une négation de la suprématie pontificale, inacceptable en conscience par un catholique.
 
Dans les faits, le traitement des catholiques se durcit pendant les sessions parlementaires. De 1603 à 1660, on compte 60 exécutions capitales, dont la moitié sous le règne de Jacques Ier, mais les emprisonnements sont nombreux : en 1622, le roi fait libérer 400 prêtres et 4 000 laïcs catholiques en geste de bonne volonté à l’égard de l’Espagne.
 
 

 
 
Plus complexe est le problème puritain. Ici, le débat se situe moins au niveau des croyances qu’à celui des rites et de l’organisation interne, avec d’importantes conséquences sur le plan politique. Les puritains rejettent tout ce qui, dans l’anglicanisme, leur semble rappeler la « superstition » et l’« idolâtrie » papistes : pompe des cérémonies, fastes des vêtements liturgiques et du mobilier d’église, formules ampoulées du Prayer Book, conception du repas eucharistique trop proche de la transsubstantiation. Leur culte se réduit à des assemblées de prière, de prédication et de lecture des Écritures. Ils critiquent la morale relâchée des anglicans, et insistent sur le respect absolu du repos dominical, condamnant la pratique de certains sports jusque-là autorisés par le Livre des Sports le dimanche. Enfin, ils sont farouchement opposés aux évêques, niant que ceux-ci soient les successeurs des apôtres et donc des ministres de droit divin. La richesse et la pompe dont s’entourent ces derniers les rendent largement impopulaires, alors que le clergé ordinaire vit souvent dans la pauvreté et l’ignorance. A la fin du XVIe siècle, sur 9 000 bénéfices ecclésiastiques, plus de la moitié ne rapportent pas même £ 10 par an, et les ministres du culte compensent en pratiquant le cumul, alors que beaucoup d’entre eux, sans instruction, sont même incapables de prêcher.
 
 
Les puritains rejettent évêques et clergé paroissial et prônent une organisation extrêmement lâche et autonome des communautés chrétiennes, chacune autour d’un ministre librement choisi, bon connaisseur des Écritures, à la vie irréprochable, et dont la fonction principale serait la prédication. Toutefois, une différence sensible existe entre les presbytériens, déjà solidement établis en Écosse, avec une structure solide et une direction collégiale très autoritaire à la tête de chaque communauté, et ceux que l’on appelle les « indépendants », poussant très loin la liberté et l’individualisme en matière religieuse, chacun étant pratiquement libre d’interpréter les Écritures, à la lumière des sermons des plus inspirés d’entre eux. Le presbytérianisme a les faveurs de la bourgeoisie, par son côté strict et discipliné, garantie contre les débordements des exaltés ; le monde des artisans, des ouvriers, dans lequel se recruteront les armées parlementaires, est quant à lui favorable aux indépendants, qui offrent à chacun la possibilité de s’exprimer.
 
Jacques Ier est totalement opposé aux puritains, qui le mettent en fureur. Pour lui, le pouvoir royal est lié à la hiérarchie épiscopale, ce qu’il exprime par la formule « pas d’évêques, pas de roi ». Il a longuement exposé ses idées dans de pesants ouvrages : pour lui, le roi reçoit son pouvoir de Dieu et n’a de comptes à rendre qu’à lui ; il gouverne pour le bien de ses sujets, et toute résistance est une félonie. Les évêques sont les auxiliaires du pouvoir civil, dans le cadre d’une Église d’État, et leur pouvoir est solidaire de celui du souverain. Ce point de vue est partagé chez les anglicans par la tendance arminienne, du nom d’un théologien hollandais, Arminius, qui s’oppose à certains aspects du calvinisme, comme la prédestination, soutient le droit divin des rois, et prône la « non-résistance » à l’autorité de ces derniers. Critiquer le roi devient un blasphème, critiquer l’Église un acte séditieux. Politique et religion sont intimement mêlés.
 
La lutte entre les puritains et le pouvoir politico-religieux s’engage dès le début du règne. En 1603, la Pétition Millénaire, parce que signée par un millier de ministres du Culte, demande la suppression de certains gestes superstitieux, tels que le signe de croix au baptême et l’anneau de mariage. Ces demandes sont discutées à la conférence d’Hampton Court en 1604, où le roi lui-même vient discuter avec les théologiens puritains. En fait, il s’emporte rapidement, menace de chasser les non-conformistes, et réitère sa volonté d’imposer « une doctrine et une discipline, une religion en substance et en cérémonie ». La conférence décide d’une nouvelle traduction de la Bible en anglais, terminée en 1611, la « version du roi Jacques ».
 
Par les canons de 1604, les conditions auxquelles doit souscrire le clergé sont rendues plus strictes, et plusieurs ministres 
puritains sont privés de leur bénéfice, tandis que l’archevêque de Canterbury, primat de l’Église anglicane, Richard Bancroft, tente d’améliorer la discipline. En 1622, des instructions royales ordonnent aux prédicateurs de s’en tenir à leur texte, et limitent les prédications de l’après-midi à de brefs commentaires sur le Credo, les dix commandements, le Notre Père. C’était là frapper à la partie la plus sensible des pratiques puritaines. Une nouvelle restriction est apportée en 1624, avec l’interdiction d’imprimer ou d’importer des livres portant sur la religion et le gouvernement sans accord des autorités.
 
 

 
 
L’autre grand problème en suspens est celui des institutions et de la nature du régime. Les Tudors avaient mis en place une monarchie autoritaire, mais leur succès était largement dû à la collaboration active du Parlement, dont les intérêts avaient longtemps coïncidé avec les leurs. Que des divergences apparaissent entre roi et Parlement, et c’est tout l’équilibre du système qui est menacé. C’est justement ce qui se produit au début du XVIIe siècle.
 
Le fonctionnement du gouvernement repose sur le conseil du roi, qui regroupe les principaux officiers d’État et de la Maison du roi, ainsi que les personnages que le roi souhaite y inviter. Le nombre de conseillers augmente beaucoup sous Jacques Ier, jusqu’à atteindre la trentaine, si bien que le travail efficace est en réalité effectué au sein de comités, dont le plus important est celui des affaires étrangères, lointain ancêtre du cabinet. Ses réunions commencent en 1615, et il ne tarde pas à étendre ses compétences à d’autres domaines. Les principaux offices du gouvernement central sont ceux de Lord chancelier, garde des Sceaux, Lord grand trésorier, Lord du sceau privé, Lord grand amiral, et deux secrétaires d’État, l’un pour le Nord, l’autre pour le Sud, à qui étaient attribuées diverses fonctions.
 
La couronne jouit de revenus ordinaires, censés suffire aux besoins de l’État. En fait, l’augmentation régulière des dépenses, et surtout le moindre conflit extérieur 
rendent nécessaire la convocation par le roi d’un Parlement, seul habilité à lui voter des taxes supplémentaires, toujours temporaires, pour faire face aux besoins exceptionnels. Dans ce Parlement, deux chambres : celle des lords, comprenant les évêques et les pairs du royaume, et celle des communes, élue, suivant un suffrage extrêmement restreint, par les grands propriétaires des comtés et les membres des plus riches corporations des bourgs, dont la liste remonte au Moyen Age.
 
En échange du vote des impôts, qui donne toujours lieu à un marchandage, le Parlement présente des pétitions et des remontrances, par lesquelles il peut demander des réformes. Et il peut faire dépendre de ces dernières le vote des impôts. Cette pratique avait entraîné des frictions assez sérieuses entre la couronne et les communes à la fin du règne d’Élisabeth. Or, Jacques Ier, qui a amplement développé ses théories absolutistes dans La loi véritable des monarchies libres, en 1598, et dans ses Œuvres complètes publiées en 1616, ne peut tolérer une telle situation. Le conflit est immédiat.
 
 

 
 
Dès 1604, en convoquant son premier Parlement, le roi envoie des instructions pour que ne soient élus que des députés agréés par la chancellerie. Le procédé soulève les protestations, car si les pressions gouvernementales étaient courantes dans les élections sous les Tudors, jamais on n’avait eu recours aussi officiellement à cette pratique dite de packing of the House, c’est-à-dire de s’assurer une chambre favorable. Des incidents éclatent, comme lorsque les communes refusent d’admettre l’élection du candidat officiel Fortescue et accueillent son adversaire, le hors-la-loi Goodwin.
 
Une fois réuni, le Parlement envoie au roi l’Apologie de la Chambre des communes, déclaration rappelant ses droits : élections libres, liberté de parole et immunité pendant les sessions. Jacques, qui n’apprécie pas la leçon, s’estime personnellement insulté, et ce premier Parlement se montre rétif à tous ses souhaits : refus de proclamer l’union complète entre l’Angleterre et l’Ecosse, les deux royaumes gardant leur gouvernement et leur Parlement séparé tout en ayant le même souverain ; demande 
d’abolition d’une série de vieux droits féodaux de la couronne ; protestation contre l’augmentation des taxes douanières ; critique des dépenses excessives de la cour, en particulier à l’égard des favoris. Excédé, le roi dissout le Parlement en 1611.
 
L’année suivante meurt son principal conseiller, Robert Cecil, comte de Salisbury, qui avait assuré la transition entre les deux dynasties. Administrateur sans génie, c’était un élément modérateur. Désormais, le roi laisse toute latitude à ses favoris, celui du moment étant Robert Carr, vicomte Rochester, ce qui provoque un second conflit en 1614, où un nouveau Parlement, le « Parlement pourri », proteste contre les pensions royales et le règne des favoris. Il est immédiatement dissous, le roi déclarant que « la Chambre des communes est un corps sans tête. Dans leurs réunions on n’entend que des cris et de la confusion. Je suis surpris que mes ancêtres aient permis à une telle institution de voir le jour. Je suis un étranger, et je l’ai trouvée quand je suis arrivé, il faut donc que je m’accommode, de ce dont je ne peux me débarrasser ».
 
Aveu de l’incompréhension totale du roi envers les institutions de son propre royaume. Pendant sept ans, Jacques Ier tente de se passer de Parlement en ayant recours à des expédients pour trouver l’argent nécessaire à sa politique : appel aux dons et aux prêts forcés. Son impopularité est renforcée même pendant cette période par le renvoi en 1616 du premier magistrat de la cour du Banc du roi, le juge Edward Coke, courageux défenseur de l’indépendance de la justice face aux pressions royales.
 
Période marquée également par une révolution de palais, le favori Rochester, impliqué dans un crime, étant remplacé par le séduisant George Villiers, créé comte, marquis puis duc de Buckingham. Totalement infatué de ce jeune écervelé, le roi lui sacrifie de vieux serviteurs, comme la famille Howard, dont deux membres, les comtes de Nottingham et de Suffolk, étaient Grand Amiral et Grand Trésorier. D’autre part, le célèbre navigateur, Sir Walter Raleigh, renvoyé dès le début du règne de son poste de capitaine de la garde, compromis dans un complot, est condamné à mort et gardé en prison.
 
En 1621, Jacques Ier, qui souhaite intervenir sur le continent pour soutenir son gendre l’électeur Palatin Frédéric, a besoin de sommes importantes. Il ne peut faire autrement que convoquer le Parlement une troisième fois. C’est un nouvel échec. Avant de voter les crédits, les communes exigent de savoir à quoi ils vont servir. Le roi répond de façon méprisante que la chambre basse n’a pas à se mêler des affaires de politique étrangère, domaine réservé de la couronne. Les communes lui adressent alors une pétition dans laquelle elles brossent un tableau de la situation diplomatique européenne, montrant que le danger venait de la 
ligue des pays catholiques, menée par l’Espagne, prônant une guerre contre celle-ci et le mariage du Prince de Galles avec une princesse protestante, c’est-à-dire tout le contraire des projets du roi, qui dans sa fureur menace de punir les députés qui se mêlent de ces choses qui les dépassent. La chambre répond en rappelant que ses membres jouissent de la liberté d’expression, et que tout ce qui concerne le bien du royaume est de leur ressort. Le roi ne se contient plus, dissout le Parlement, assigne à résidence les meneurs, en particulier John Pym, et fait arracher du registre du Parlement le texte de la protestation.
 
La session de 1621 avait également vu deux autres affrontements : une protestation contre la pratique des monopoles commerciaux, abusivement accordés par le roi à ses favoris, et une procédure d’impeachment, c’est-à-dire une mise en accusation par les communes et un jugement par la Chambre des lords, contre le chancelier, Francis Bacon. Le célèbre philosophe et savant, qui était à ce poste depuis 1618, est convaincu de corruption. C’est un nouveau revers pour le roi, qui lui retire tous ses emplois publics.
 
Le dernier Parlement du règne, en 1624, se déroule de façon plus paisible. Le roi commence à comprendre les leçons, et sa politique étrangère est cette fois en accord avec les sentiments anti-espagnols des communes. Le bilan du règne est cependant négatif pour la monarchie, dont le prestige a baissé à la suite de ses reculades successives et de l’impopularité de ses méthodes. Le Parlement a pris conscience de sa force ; avec la pratique des comités spécialisés, que les secrétaires d’État et le Speaker ne peuvent contrôler, il a accru son indépendance, face à un souverain qui est loin d’avoir le rayonnement d’Élisabeth. Son entourage écossais, son aveuglement en faveur de l’incapable duc de Buckingham lui ont aliéné la Chambre des lords, qui se rapproche des communes dans la défense des libertés traditionnelles. Jacques Ier laisse en 1625 à son fils Charles Ier une situation difficile, que le nouveau roi est moins capable que personne de redresser.

 

II. — Charles Ier et l’effondrement de la monarchie (1625-1642)

 
Il ne fallut pas longtemps aux Anglais pour se rendre compte qu’ils n’avaient rien gagné au change avec ce jeune homme de vingt-cinq ans, aussi élégant et distingué que son père était vulgaire, mais tout aussi imbu des théories absolutistes de droit divin, avec en 
plus une étroitesse et une rigidité d’esprit qui le rendent incapable de concevoir des points de vue différents ; peu loquace (il a des problèmes d’élocution), dissimulé, voire hypocrite, on ne peut avoir confiance en sa parole, qu’il ne s’estime pas tenu de respecter : « c’est le plus déterminé menteur qui soit », dira de lui Cromwell. Circonstance aggravante : il a épousé une catholique, Henriette de France, sœur de Louis XIII, qui entretient à Whitehall une chapelle papiste.
 
Les débuts sont de mauvais augure. Le Parlement de 1625 est dissous au bout de quelques jours, lorsqu’il commence à examiner la façon dont les précédents impôts ont été utilisés. Le second, en 1626, qui se prépare à déclencher l’impeachment contre Buckingham, à qui Charles a conservé ses faveurs, ne dure pas plus longtemps, et le roi est réduit à recourir à des emprunts forcés, assortis de menaces.
 
En 1628, ces moyens se révèlent insuffisants, et il faut convoquer un troisième Parlement qui, à l’initiative d’Edward Coke, envoie au roi une Pétition du Droit, contenant quatre requêtes : que personne ne soit forcé de donner ou de prêter de l’argent sans accord du Parlement ; que personne ne soit arrêté arbitrairement ; que personne ne puisse être enrôlé de force dans l’armée ou la marine ; que la procédure par la loi martiale ne soit plus utilisée. Les communes, enflammées par les brillants discours de Sir John Eliot, échappent à tout contrôle royal, et l’excitation provoquée par ces débats dans le pays contribue à expliquer le geste du lieutenant John Felton, qui assassine Buckingham, dont la mort est accueillie avec jubilation dans la population.
 
A la reprise de la session, en 1629, John Pym et John Eliot portent l’offensive sur le terrain de la religion, avec le vote de trois résolutions : que ceux qui tenteraient d’établir le papisme ou l’arminianisme soient déclarés ennemis du royaume ; que ceux qui voudraient lever certains impôts, comme le tonnage 
and poundage sans l’accord du Parlement, soient dénoncés, et que ceux qui les paieraient dans ces conditions soient réputés ennemis du pays. Cette fois, le roi dissout le Parlement, et fait arrêter Eliot, qui mourra à la Tour en 1632.
 
De 1629 à 1640, c’est l’épreuve de force. Charles Ier est déterminé à se passer désormais de Parlement. Il en a le droit, mais pourra-t-il tenir sans impôts extraordinaires ? C’était là toute la question. En année normale, le revenu royal se monte vers 1630 à environ £ 600 000, et le déficit ne dépasse pas £ 20 000, ce qui peut être comblé par des emprunts forcés dont on ne paiera pas les intérêts. De plus, on aura recours à tous les moyens susceptibles de rapporter le moindre penny : amendes contre les grands propriétaires qui négligent de se faire armer chevaliers, ce qui est une procédure coûteuse ; amendes contre les enclosures ; remise en vigueur des vieilles lois forestières, permettant de lever des taxes, sur d’immenses territoires défrichés depuis des siècles ; perception systématique du ship money, impôt exceptionnel que le roi pouvait lever sur les villes côtières pour équiper des navires de guerre en cas de danger, et que l’on étend à l’intérieur du pays en pleine période de paix.
 
Ces exactions donnent lieu à de sérieuses contestations, comme celle de John Hampden contre le ship money en 1637-1638, mais le roi réussit à imposer sa volonté grâce à la soumission des juges, étroitement surveillés, révoqués au besoin, qui interprètent la loi dans le sens du pouvoir. Tant bien que mal, le Trésorier, Richard Weston, comte de Portland, réussit donc à fournir les fonds nécessaires au fonctionnement minimum d’une monarchie qui, toujours sur la corde raide, ne peut se permettre aucun écart ni surtout aucune intervention extérieure.
 
Par ailleurs, Charles Ier profite de cette période pour renforcer les pouvoirs de l’Église anglicane dans le sens 
arminien, surtout à partir de la nomination en 1633 de William Laud comme archevêque de Canterbury. Le roi, contrairement à son père, n’a pas de prétentions théologiques, mais il pense comme lui que « pas d’évêques, pas de roi », et il est favorable à la pompe des cérémonies anglicanes, et porté à la sympathie envers les catholiques, dont le sort s’améliore, sous l’influence de sa femme. Bref, il accumule pendant ces onze années de multiples contentieux avec ses sujets.
 
C’est d’ailleurs par la religion que commence la catastrophe, plus particulièrement en Écosse, où dès 1625 le roi avait procédé à la récupération de toutes les terres d’Église aliénées depuis 1542, provoquant la colère des acquéreurs. En 1637, sa tentative pour imposer le Prayer Book dans son royaume du nord provoque des émeutes, et en 1638 les Écossais, par un pacte (Covenant), jurent de s’opposer par tous les moyens aux innovations tendant à rétablir le papisme et la tyrannie. Le Parlement d’Édimbourg abolit l’épiscopat et rétablit l’organisation presbytérienne. L’autorité royale étant bafouée, Charles Ier, en raison du manque d’argent, réunit une armée en faisant appel au service féodal et à la milice, ce qui donne une troupe si pitoyable qu’il doit vite abandonner cette « guerre des évêques ».
 
Immédiatement, la situation échappe à tout contrôle en Écosse : l’adhésion au Covenant est déclarée obligatoire, et le Parlement remet en place les « Lords des Articles », un comité exécutif aux pouvoirs étendus. Le roi doit se rendre à l’évidence : s’il veut rétablir son autorité, il lui faut une armée digne de ce nom, donc de l’argent, donc un Parlement, convoqué en 1640. C’est alors un dialogue de sourds : conduites par John Pym, les communes exigent que l’on discute d’abord de tous les sujets contentieux accumulés depuis onze ans ; le roi veut d’abord le vote des impôts, et ensuite la discussion. Résultat : le « Court Parlement » est dissous au bout de quelques jours, le 5 mai 1640.
 
 
Charles Ier, rejeté dans l’impasse, tente en vain d’obtenir un prêt de la City, des rois de France et d’Espagne, du pape, tandis que l’armée écossaise traverse la Tweed. Il faut se résoudre à de nouvelles élections, et le 3 novembre 1640 se réunit ce qui allait être le « Long Parlement ».
 
Les Écossais provisoirement arrêtés par un traité signé à Ripon, toute l’attention se concentre sur Westminster, où se livre le grand règlement de comptes. A l’initiative de John Pym, qui fait un long réquisitoire contre le régime, l’impeachment est déclenché contre Thomas Wentworth, Lord Strafford, principal auxiliaire du roi dans sa politique autoritaire, et contre des ministres comme le chancelier, Lord Finch, et le secrétaire d’État Windebank, qui s’enfuit en France. Strafford est exécuté pour trahison le 12 mai 1641 à Tower Hill, en présence d’une foule enthousiaste de 200 000 personnes, dit-on.
 
Puis toute une série de lois limitant l’arbitraire royal sont votées : par l’Acte triennal, il est prévu que la couronne ne pourra rester plus de trois ans sans Parlement ; les tribunaux spéciaux, comme la Chambre étoilée et la cour ecclésiastique de Haute Commission, sont supprimés ; toutes les exactions de la période précédente, du ship money aux lois forestières, sont déclarées illégales.
 
En même temps, on s’attaque à la question religieuse. En 1640, la Convocation anglicane, sous la direction de Laud, avait adopté dix-sept canons renforçant l’aspect « catholique » du culte : obligation de placer une balustrade autour de l’autel, de s’incliner dans la direction de l’est en entrant et en sortant d’une église, restrictions de la prédication, etc. En janvier 1641, les communes publient une déclaration allant exactement dans le sens contraire, et proscrivent toute récréation le dimanche. Une campagne de pamphlets est lancée contre l’Église anglicane, et parmi les 
traités les plus virulents on remarque De la réforme de la discipline de l’Eglise en Angleterre, du puritain John Milton, en juin 1641.
 
Sa cible principale est l’épiscopat, contre lequel la fureur populaire grandit, et dont la suppression totale, « racine et branches » (root and branch), est demandée par une pétition du 11 décembre. Dès 1642, le Parlement vote l’abolition des évêques, doyens, chanoines et chapitres.
 
On atteint alors un tournant, car les excès des puritains qui se multiplient commencent à déconcerter, voire à inquiéter une partie de l’opinion publique bourgeoise. Le roi, qui jusque-là ne pouvait qu’assister impuissant au désastre et au démantèlement progressif de son autorité, aurait pu tirer parti de ces hésitations. Sa position fut en fait compromise par un événement inattendu, le soulèvement irlandais.
 
L’Irlande était depuis des siècles un sujet de préoccupation et d’exploitation pour la monarchie anglaise, qui s’efforçait en vain de contrôler ce pays sauvage, où résidait un représentant du roi, le Lord Lieutenant. En fait, seule la région autour de Dublin, le Pale, était véritablement soumise. Le reste du pays était partagé entre chefs de clans, dont les guerres intestines étaient l’atout le plus favorable pour Londres, qui maintenait sa tutelle, comme elle le fera plus tard en Inde, en s’appuyant sur certains chefs contre certains autres. Le XVIe siècle avait ajouté un problème supplémentaire, celui de la religion, les Irlandais étant restés exclusivement catholiques, et périodiquement les Tudors avaient été obligés d’intervenir.
 
La politique des Stuarts ne va faire qu’aggraver la situation et rendre l’imbroglio insoluble jusqu’à nos jours. Ils inaugurent en effet la désastreuse habitude d’implanter des colons protestants, anglais et écossais, sur des terres confisquées aux catholiques. Le premier établissement massif a lieu à partir de 1607 en Ulster, 
sur les grands domaines des comtes de Tyrone et de Tyrconnel, qui tous deux sont en fuite. Vers 1630, on recense 13000 adultes mâles anglais établis en Ulster, et ce n’est qu’un début.
 
L’animosité envers le gouvernement anglais est exprimée par le Parlement de Dublin lorsqu’en 1632 arrive un nouveau Lord Lieutenant, partisan de la méthode forte, ou, comme il le dit, « intégrale » (thorough), Thomas Wentworth. Il dissout le Parlement en 1634 et s’aliène complètement le pays par ses méthodes brutales. Les événements d’Angleterre ont ici leur répercussion avec le recrutement en 1640, sur ordre du roi, d’une armée destinée à intervenir dans l’île voisine, contre les Écossais. Le manque d’argent contraint Charles Ier à la licencier en mai 1641, en ne payant que 45 % de la solde due à la troupe, composée de catholiques pauvres. Le sentiment d’injustice et de frustration, ajouté à toutes les autres causes de mécontentement, est responsable du massacre de plusieurs milliers de colons protestants en octobre.
 
La nouvelle est catastrophique pour la cause du roi, accusé d’avoir encouragé les rebelles par ses agents, et contribue à durcir le ton d’un texte qu’un comité du Parlement, dirigé par John Pym et Henri Vane, est alors en train de rédiger et qui constitue un véritable réquisitoire contre la politique royale : la Grande Remontrance.
 
En 204 articles, ce document fondamental, présenté le 1er décembre 1641 à Charles Ier, dresse la liste de tous les sujets de mécontentement et de tous les souhaits du Parlement, englobant tous les points déjà abordés, et ajoutant quelques nouveautés annonciatrices de la monarchie parlementaire, comme l’obligation pour le souverain de ne prendre que des conseillers et ambassadeurs agréés par le Parlement. Il lui est aussi demandé de ne plus entretenir d’armée permanente en temps de paix. Une réforme complète de 
l’Église est revendiquée : « Nous désirons la réunion d’un synode général composé des ministres les plus graves, pieux, instruits et judicieux de cette île, assistés de quelques étrangers professant la même religion que nous, afin de considérer toutes choses nécessaires pour la paix et le bon gouvernement de l’Église [...] Nous désirons décharger les consciences des hommes des cérémonies inutiles et superstitieuses, supprimer les innovations et enlever les monuments de l’idolâtrie. »
 
Charles Ier, poussé à bout, est confronté à un dilemme : céder et perdre tout pouvoir au profit du Parlement, ou tenter le coup de force, avec les risques que cela comporte. Plusieurs raisons l’inclinent à la deuxième solution : la Chambre des lords, effrayée par les audaces des communes, est maintenant de son côté ; aux communes, on parle de publier la Remontrance, de nommer un Lord Général avec pouvoir de lever une armée et d’appliquer la loi martiale, de déclencher l’impeachment contre la reine. Charles tente de prendre les devants et ordonne le déclenchement de cette dernière procédure contre cinq meneurs des communes, Hamden, Heselridge, Holles, Pym, Strode, et contre Lord Mandeville pour trahison, tentative de subversion des lois, recours à une armée ennemie (les Écossais) contre le royaume. Les lords nomment un comité chargé d’examiner la légalité de ce geste.
 
Aux sergents chargés d’exécuter ses ordres, les communes opposent leur refus, alléguant leurs privilèges. Bafoué, traité de couard par la reine, Charles, le 4 janvier 1642, se rend en personne, à la tête de 400 hommes d’armes, à la Chambre des communes, geste sans précédent dans l’histoire anglaise, et ne peut que constater que « les oiseaux sont envolés ». Les cinq membres, réfugiés dans la City où l’on commence à organiser la défense, retournent triomphalement à Westminster une semaine plus tard. Charles quitte alors la capitale, devenue incontrôlable.
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